Quel statut pour votre conjoint?


Conjoint collaborateur, salarié ou associé : à chacun de ces statuts juridiques correspondent des conditions d'application,
des droits et des obligations. Tout ce qu'il faut savoir pour optimiser une situation de travail en couple.

Comparez

Sur le site Internet d'Organic (www.mganic.fr). un outil de simulation vous permet de comparer les cotisations d'un conjoint collaborateur et celles d'un conjoint salarié.

L'exploitation du magasin par un couple est une situation très fréquente. En revanche, l'adoption d'un statut juridique par les deux époux est loin d'être systématique. Or, selon le code du commerce, "le conjoint d'un commerçant n'est réputé lui-même commerçant que s'il exerce une activité commerciale séparée de celle de son époux". S'il collabore effectivement et régulièrement à l'activité de la boutique familiale, le conjoint est donc dans l'obligation de choisir un statut. Mais nombreux sont les conjoints qui continuent à travailler dans l'ombre, malgré les risques encourus (voir encadré).

Pourtant, depuis la loi du 10 juillet 1982, ils peuvent opter pour le statut de conjoint collaborateur, particulièrement adapté aux problématiques des petites entreprises. S'ils le souhaitent, ils peuvent aussi prendre le statut de conjoint associé ou de salarié. Ce choix a des répercussions financières et sociales pour l'entreprise et ses dirigeants. «Pour déterminer le statut du conjoint, il faut tenir compte du régime matrimonial des époux, du statut juridique de L'entreprise elle-même et de son chiffre d'affaires », résume Annie Deudé, présidente de la Fédération nationale des Actif (Associations de conjoints de travailleurs indépendants de France).

.Conjoint collaborateur: le plus courant

« Le statut de conjoint collaborateur est le plus courant, indique Gérard Loiodice, responsable de l'espace informations sociales à la chambre de commerce et d'industrie (CCI) de Grenoble. C'est le statut qui revient le moins cher pour l'entreprise. » Aucune rémunération n'étant versée au conjoint collaborateur. «C'est également une formule assez souple, car le conjoint peut travailler avec son époux tout en ayant une activité salariée à l'extérieur. » Mais dans ce cas, l'emploi salarié ne doit pas dépasser un mi-temps. Attention : le statut de conjoint collaborateur n'est accessible qu’aux personnes mariées.

Pour l’obtenir, il suffit que le nom du conjoint Soit mentionné au registre du commerce et des sociétés. Une fois la mention enregistrée, le conjoint a le mandat d'accomplir tous les actes de gestion courante. En cas de maternité, la conjointe bénéficie d'une allocation de repos maternel et d'une indemnité de remplacement. Le conjoint collaborateur a également la possibilité de se constituer des droits propres en matière de retraite par une affiliation volontaire au régime d'assurance retraite des commerçants (Organic). Autre avantage: un conjoint collaborateur peut choisir entre cinq niveaux de cotisations, intégralement déductibles du bénéfice imposable de l'entreprise.

Enfin, ce statut permet de devenir électeur et d'être éligible au sein des CCI et autres organismes professionnels. Prérogative qu'apprécie Raymonde Contat, conjointe d'un horloger, à Thones (Haute-Savoie). «Je suis la deuxième vice-présidente de la Caisse d'allocations familiales de Haute-Savoie. Je suis fière de représenter les petites entreprises au sein de cet organisme social. »

.Conjoint salarié : pour la protection sociale

« Pour une entreprise qui en a la capacité financière, l'idéal reste de salarier son conjoint, estime Annie Deudé. C'est le statut qui offre la meilleure protection sociale.» Le conjoint salarié est soumis aux dispositions du code du travail et de la convention collective applicable le cas échéant dans l'entreprise, comme les autres salariés du commerce. Par conséquent, il peut notamment bénéficier d'avantages en matière de formation continue. Ainsi, Catherine Hourtané, conjointe salariée, effectue régulièrement des formations depuis qu'elle a rejoint le commerce de charcuterie -traiteur dirigé par son mari, à Grenade (Haute-Garonne). « Depuis 2002, j'ai suivi environ une demi-douzaine de stages courts sur les techniques de vente, d'agencement de vitrines, de marketing et de management. Actuellement, je prépare un bac professionnel de commerce en validation des acquis de l'expérience. Ma formation, mes fais de transports, de repas et d'hébergement sont pris en charge en totalité par le Fonds d'assurance formation des salariés des entreprises de charcuterie auquel l'entreprise cotise pour les salariés. »

Tous ces avantages sociaux représentent néanmoins une charge substantielle pour l'entreprise. En plus du salaire net, il faut tenir compte des cotisations salariales et patronales, qui alourdissent sensiblement le coût. Si bien que ce statut est rarement choisi au démarrage d'une activité. Si vous optez pour cette solution, le conjoint doit avoir un contrat de travail. Mais à la différence du conjoint collaborateur, le conjoint salarié ne pourra accomplir des actes de gestion que si son contrat le permet. Enfin, le statut de conjoint salarié confère certains avantages fiscaux. Pour les structures soumises à l'impôt sur les sociétés (EURL ayant opté pour l'impôt sur les sociétés, SARL, SA), la rémunération versée au conjoint salarié est déductible des bénéfices annuels imposables. Même chose pour une entreprise soumise à l'impôt sur le revenu (entreprise individuelle, EURL, société en nom collectif, SARL de famille ayant opté pour l'impôt sur le revenu), si le régime matrimonial des époux est la séparation de biens. Pour des conjoints mariés sous le régime de la communauté de biens, les salaires sont déductibles de l'impôt sur le revenu dans la limite de 2600 euros par an. Les charges sociales sont déductibles en totalité.

.Conjoint associé : pour un meilleur statut

Pour que le conjoint du commerçant soit associé dans l'entreprise, il doit participer à la constitution du capital de la société sous forme de biens communs (avec l'accord du conjoint), de biens propres (espèces ou bien matériels) ou d'apports en industrie pour une SARL (travail et connaissances techniques qui confèrent des parts sociales). En cas de difficulté financière de l'entreprise, le conjoint associé ne sera tenu aux dettes de la société qu'à concurrence de ses apports.

Le conjoint associé contrôle directement la gestion de l'entreprise et peut éventuellement diriger la société en tant que gérant associé. S'il participe à l'activité du commerce, il est obligatoirement affilié au régime social des travailleurs indépendants. Un conjoint qui ne participe pas à l'activité de l'entreprise est considéré comme un simple porteur de parts. A ce titre, il n'est affilié à aucun régime social obligatoire et reste l'ayant droit de son époux. Enfin, sachez qu'il est possible de cumuler le statut de conjoint associé et de sala​rié de l'entreprise. Dans ce cas, le conjoint sera affilié au régime général de la sécurité sociale. 
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Le choix du statut de son conjoint a des conséquences financières et sociales sur l'entreprise, et donc, sur ses dirigeants.
« Le statut de conjoint salarié est celui qui offre la meilleure protection sociale. »
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Les risques de l'absence de statut
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Les conjoints sans statut sont considérés sans profession. À ce titre, ils ne touchent de prestations maladie qu'en tant qu'ayant droit de leur époux. Même chose sur le plan de la retraite, où ils n'ont pas de droits propres. Si bien qu'« en cas de changement de situation dans le couple ou dans l'entreprise, la personne qui n'a pas de statut peut se retrouver démunie : sans revenu, sans droits dans l'entreprise, sans couverture sociale », alerte la présidente de la Fédération des Actif. De plus, «le chef d'entreprise dont le conjoint travaille sans statut peut éventuellement être poursuivi pour travail dissimulé. » Ainsi, un restaurateur de Metz a été condamné à verser une amende de 750 euros, pour avoir employé son épouse, sans l'avoir déclaré aux organismes sociaux, sans qu'un statut de conjoint collaborateur soit établi au RCS et sans l'attribution de bulletins de salaire.
Annie Deudé, présidente de la Fédération des Actif en Haute-Savoie

Réussir à deux

La Fédération nationale des Actif édite un CD-Rom très complet intitulé "Réussir à deux". Cet outil aborde notamment les thèmes

de la création, de l'exploitation et de la transmission de l'entreprise au travers des préoccupations du couple. Son prix de vente est de 45 euros. Pour se je procurer, contactez la fédération au 04 50 68 04 86 ou par le biais de son site Internet (www.federation-actif.com).
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